


LES DÉSILLUSIONS DE LA RÉVOLUTION
• La Révolution française freine brutalement les aspirations 

des femmes à participer à la vie politique. 

• En 1789 on classe les citoyens entre « actifs » (hommes 

riches) et « Passifs » (femmes, enfants, étrangers, 

pauvres). Les femmes sont donc exclues du droit de vote

qui vient de naitre. 

• En 1791, une femme, Olympe de Gouges, rédige alors la 

déclaration des droits de la femme et de la citoyenne 

pour faire valoir des droits des femmes. Elle sera exécutée 

pour ça.



LES PREMIERS COMBAT DU XIXE SIÈCLE
• En 1848 le droit de vote « universel » est accordé à tous les hommes, 

mais les femmes en restent exclues car on estimait que leur dépendance 

économique les empêchait d’exercer un choix libre.

• Tout au long du XIXe siècle, les femmes luttent contre cette mise à l’écart 

de la vie politique dans les journaux, en créant des clubs, pétitions, ou 

manifestations. Ces actions furent cependant bien moins violentes 

qu’en Angleterre.

• En 1876, Hubertine Auclert fonde le premier groupe suffragiste français : 

la société le Droit des femmes. Parmi ses revendications, on trouve 

celle d’une égalité politique entre les hommes et les femmes. Elle reste la 

figure la plus célèbre de la lutte pour le droit de vote des femmes en 

France.

http://fr.wikipedia.org/wiki/Hubertine_Auclert


UNE FORTE RÉSISTANCE AU XXE SIÈCLE
• A plusieurs reprises entre 1920 et 1940 des

propositions de loi en faveur du droit de vote des

femmes sont votées par la chambre des députés mais

le Sénat les rejette toujours. Ils soupçonnaient en

effet les femmes d’être sous l’influence de l’Eglise

(alors opposées à l’Etat).

• La IIIe République n’a donc jamais accordé le droit de

vote aux femmes, bien qu’elle encourage les progrès

de l’éducation des filles et que le Front Populaire de

Léon Blum confie trois secrétariat d’Etat à des

femmes.



LES AVANCÉES DES GUERRES MONDIALES
• La Première Guerre mondiale démontra que les femmes

étaient indispensables au bon fonctionnement de

l’économie et de la société: agricultrices, ouvrières dans les

usines d’armement, infirmières… travaillant 13H par jours

pour des salaires inférieurs aux hommes. Pourtant en 1918

il leur fut demandé de quitter leurs postes pour céder la

place aux hommes revenus du front et le projet de loi pour

leur accorder le droit de vote fut encore une fois bloqué par

le Sénat.

• C’est après la Seconde Guerre mondiale que leurs efforts

furent vraiment reconnus: ayant du travailler, s’occuper de

leur famille, participer à l’effort de guerre et parfois à la

Résistance, le jeune Gouvernement Provisoire de la

République Française mené par le Général De Gaulle leur

promis le droit de vote.



LA VICTOIRE !
• A l’approche de la libération, le Conseil National de la

Résistance prévoit l’organisation du futur gouvernement. Le

21 avril 1944, l’article 17 proclame que « les femmes sont

électrices et éligibles dans les mêmes conditions que les

hommes ». Ça y est, la femme française peut voter !

• C’est le 29 avril 1945 que ce droit est utilisé pour la

première fois, à l’occasion du premier tour des élections

municipales. Plus de douze millions d’électrices sont ainsi

autorisées à voter et la participation des femmes est

massive, presque comparable à celle des hommes.

• Largement diffusées, les images immortalisant cette

participation commencent à ancrer cette (r)évolution dans

les consciences des citoyens et des (désormais) citoyennes.



DROIT DE VOTE DES FEMMES DANS LE MONDE
• 1893: NOUVELLE-ZÉLANDE

• 1901: AUSTRALIE

• 1906: FINLANDE

• 1913: NORVÈGE

• 1915: DANEMARK

• 1917: RUSSIE

• 1918: CANADA, POLOGNE, ROUMANIE, ALLEMAGNE…

• 1919: PAYS-BAS, LUXEMBOURG, BELGIQUE, SUÈDE

• 1920: ETATS-UNIS

• 1923: TURQUIE

• 1926: INDE

• 1928: ROYAUME-UNI

• 1931: ESPAGNE, PORTUGAL

• 2015: ARABIE SAOUDITE


